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Avertissement


Ce livre constitue une plongée et une reconstitution de l’affaire dite des Biens Mal Acquis, dont une partie fait toujours l’objet d’une instruction. (Volet Congo Brazzaville et volet Gabon.) Le troisième volet, qui concerne la Guinée Équatoriale, a été en partie jugé en octobre 2017 avec la condamnation du vice-président, Teodorin Obiang. Ce dernier a fait appel. Le jugement n’est donc pas définitif. Dans cet ouvrage, de nombreux noms sont cités, faisant référence à la procédure judiciaire. Certains sont mis en examen, d’autres pas. Les personnes mises en examen bénéficient de la présomption d’innocence telle qu’elle est définie par la loi du 15 juin 2000. L’auteur n’est pas un justicier. La justice est l’affaire de tribunaux, les enquêtes sont conduites par les juges d’instruction, les policiers ou les gendarmes. Mais il existe un droit à l’information. C’est au nom de celui-ci que nous avons écrit cet ouvrage, avec un double objectif : comprendre et expliquer.
Dans le cadre de la rédaction de ce livre, nous avons sollicité des rendez-vous auprès des avocats concernés. C’est ainsi que nous avons sollicité Me Emmanuel Marsigny, conseil de Teodorin Obiang, qui nous a reçu et nous a donné son éclairage. Nous avons sollicité Mes Jean-Marie Viala, avocat de l’État congolais, et Patrick Maisonneuve, avocat de l’État du Gabon. Eux aussi nous ont reçus avec beaucoup de bienveillance. Nous avons sollicité à plusieurs reprises, Me Claude Dumont-Beghi, conseil d’Ali Bongo, et Me Danyèle Palazo-Gauthier, avocate de Pascaline Bongo. Malgré des mails de relance et des appels téléphoniques renouvelés, nous n’avons jamais eu de réponse. Nous avons également contacté Me Olivier Baratelli, avocat de Vincent Bolloré, cité dans l’ouvrage. À notre grand regret, Me Baratelli a repoussé à trois reprises notre rencontre.


Les protagonistes


Volet Guinée Équatoriale
– Teodoro Obiang, président de la République de Guinée Équatoriale. En fonction depuis 1979.
– Teodorin Obiang, ancien ministre de l’Agriculture et des Forêts. Actuel vice-président de la République. Fils du président.
– Emmanuel Marsigny, avocat de Teodorin Obiang.
– Cabinet d’avocats américain Cleary-Gottlieb. A publié un document à décharge sur les agissements d’Obiang junior.
– Pedro Tomo, ancien député équato-guinéen. Ex-associé de Teodorin pour l’exploitation du bois. Contraint de quitter la Guinée. Réfugié en Espagne. A fait l’objet d’un contrat.
– Roberto Berardi, homme d’affaires italien. Associé un temps avec Teodorin pour l’exploitation de bois. Son séjour en Guinée se termine en cauchemar : 920 jours de prison. Pour rien.
– Mourad Baaroun, homme de confiance de Teodorin Obiang.
– Jean-Louis Mattei, patron du pôle Hors métropole de la Société Générale.
– Charles Blandignères, ancien commandant de police, en charge de la déontologie à la Société Générale. En très mauvais termes avec Mattei.
 
Volet Congo Brazzaville
– Denis Sassou Nguesso, président du Congo depuis 1997.
– Denis-Christel, fils de Denis Sassou Nguesso, président de la Société Nationale des pétroles congolais (SNPC).
– Edgard, fils de Denis Sassou Nguesso, directeur du Domaine présidentiel.
– Wilfrid, dit « Willy », neveu de Sassou. Adopté par Sassou. Président de la SOCOTRAM. Prêtre de l’Église évangélique.
– Lucien Ebata, il a lancé Forbes Afrique en juillet 2012. Très proche de Denis Sassou Nguesso.
– Philippe Chironi. A participé au lancement avec Lucien Ebata de Forbes Afrique. Gestionnaire des avoirs de membres de la famille Sassou, à travers des sociétés offshores.
– José Veiga. Ancien agent de joueurs de football. Intermédiaire dans différents contrats. Impliqué dans le scandale Route de l’Atlantique.
– Gilbert Ondongo. Ministre de l’Économie. A bénéficié, gratis, de nuits d’hôtel au Danieli à Venise. Impliqué dans le scandale Route de l’Atlantique.
– Julienne Olga Sassou, dite Joujou, fille de Sassou.
– Naguib Sawaris, homme d’affaires égyptien, à l’origine de la mise sur pied d’un grand réseau de téléphonie mobile au Congo.
– Guy Johnson, époux de Joujou, gérant de plusieurs SCI.
– Hubert Pendino, patron de la SOCOFRAN. Homme d’affaires très proche du président du Congo.
– Franco Cantafio, gérant de Franck Export.
– Pape N’Diaye. Surnommé « l’Africain aux doigts d’or », il a pour clients les membres de la famille de Sassou.
– Bernard Ossebi. Journaliste et lanceur d’alerte. À péri dans un incendie. Selon toute hypothèse, non accidentel.
 
Volet Gabon
– Omar Bongo, ancien président du Gabon. Élu en 1967. Mort à Barcelone le 9 juin 2009.
– Édith Bongo, fille de Sassou. Décédée en 2009.
– Ali Bongo, président actuel du Gabon depuis 2009.
– Maixent Accrombessi. Directeur du cabinet d’Ali Bongo. Tantôt au firmament. Tantôt lâché.
– Pascaline Bongo, fille d’Omar Bongo. Ancienne directrice de son cabinet. Ancienne ministre des Affaires étrangères.
– Robert Bourgi, avocat au barreau de Paris. Souvent reçu par Omar Bongo. A eu Jacques Foccart comme mentor.
– Daniel Mentrier, président d’Atelier 74, entreprise de décoration installée à Annecy.
– François Meyer, avocat d’Omar Bongo. Informé des grands (et petits) secrets du régime.
– Guido Santullo, homme d’affaires franco-italien. Il a obtenu la saisie de l’hôtel particulier Pozzo di Borgo (7e arrondissement de Paris) acheté par l’État gabonais. Mort le 27 août 2018.
– Patrick Maisonneuve, avocat de l’État gabonais.
 
Citons également Françoise Desset, qui a commencé à instruire cette affaire. Lui ont succédé les juges Roger Le Loire et René Grouman qui ont instruit une grande partie de l’affaire. Dominique Blanc leur a succédé il y a quelques mois. Et aussi le commandant Jean-Philippe Rapaz, en poste à l’OCRGDF, qui a multiplié les auditions et rédigé maints rapports de synthèse ou récapitulatifs.
Citons enfin Me William Bourdon sans lequel l’affaire des Biens Mal Acquis n’aurait sans doute jamais prospéré.






CHAPITRE 1

L’Afrique est (toujours) mal partie








Après Ben Ali, Mobutu et d’autres, trois chefs d’État africains dans le collimateur de la justice française. Interrogations autour de l’information judiciaire qui les vise. Immunité pénale absolue ou pas ? Une affaire où l’on confond morale et droit ? En débat : la France s’ingère-t-elle dans les affaires intérieures de trois pays, la Guinée Équatoriale, le Congo Brazzaville et le Gabon ? La Françafrique de retour… mais contre le gré des intéressés ?






*

C’est un endroit de rêve à moins d’une heure de route de Los Angeles. Le climat y est enchanteur. Les plages tout autant. Pour ceux qui aiment le surf, c’est le paradis. Ceux qui adorent les « people », ne seront pas déçus. Ils pourront croiser le Tout-Hollywood. De Leonardo DiCaprio en passant par Jack Nicholson, Brad Pitt, Sting et bien d’autres. Bienvenue à Malibu, petite ville de 15 000 habitants, célèbre pour ses séries télévisées. Tout le monde, ou presque, se connaît. Au milieu des années 2000, un richissime et très discret personnage y a acheté une maison de 1 700 mètres carrés. À l’intérieur, huit salles de bains, une salle de cinéma – coût de l’aménagement : 58 000 dollars –, une salle de gymnastique, une cave à vins. Sans oublier la salle à manger officielle, la chambre du maître des lieux, la chambre d’amis, et une aile dédiée aux domestiques. Cette somptueuse maison a un prix : plus de 20 millions de dollars. Pour l’entretenir, une dizaine de personnes – majordome, secrétaire, chauffeur, cuisinier, gouvernante – suffit à peine. Qui est donc ce mystérieux personnage ? On dit qu’il habite l’Afrique et y fait des affaires, dans le négoce du bois principalement. Pour le reste, motus et bouche cousue. En revanche, ce que l’on sait, c’est que c’est un flambeur. La preuve, des témoins l’ont vu dépenser, en une seule journée, 120 000 dollars en espèces. Il reçoit peu. Ou alors des copains férus de musique. Il a une lubie : lorsqu’il rentre chez lui, il exige qu’on l’appelle « patron » et que la dizaine de berlines de luxe – Mercedes, Rolls-Royce, Bugatti, Porsche – qu’il possède, soient toutes alignées dans la cour.


Accro à Smalto et Saint-Laurent

Quand il ne séjourne pas à Malibu, notre homme se balade au Brésil, au Maroc et à Paris où il possède un hôtel particulier de 5 000 mètres carrés, avenue Foch. Ah ! J’oubliais : il est accro aux costumes. Les grandes maisons, Saint-Laurent, Smalto, Dolce & Gabbana, il les connaît toutes. Un de ses passe-temps favoris est d’acheter tout ce qui se vend aux enchères. De préférence, les choses ou objets les plus chers. Christie’s n’a pas de secrets pour lui. (Voir chapitre 2.) Ce qui est sûr, c’est que ce monsieur achète, dépense, multiplie les opérations bancaires. Pas des opérations de gagne-petit. Son unité à lui, c’est le million de dollars. Les virements de 10-12 millions de dollars sont chez lui… monnaie courante. Son nom ? Teodoro Nguema Obiang Mangue. Par commodité, il se fait appeler Teodorin Obiang pour ne pas être confondu avec son père qui porte également le prénom de Teodoro. Nous ferons de même.





Teodorin Obiang, désormais numéro 2 du régime

Discret, secret, il l’est. Avec une certaine jouissance à entretenir le mystère. Étonnant de la part d’un personnage public. Car Obiang fait de la politique. Il est ministre des Forêts et de l’Agriculture de la Guinée Équatoriale. Il sera par la suite 2e vice-président, chargé de la Défense et de la Sécurité. Depuis peu, il est numéro 2 du régime, avec le titre de vice-président. Son père, Teodoro Obiang, n’est autre que le président actuel de la République. Il est en poste depuis 1979. Teodorin, qui est né le 25 juin 1968, a accumulé en quelques années, une fortune colossale. Aujourd’hui, la dolce vita est terminée. Envolée. Par un concours de circonstances sur lequel nous reviendrons, la justice américaine et son homologue française l’ont épinglé. Et ruiné puisque ses biens ont été saisis, avec un mince espoir de les récupérer. Le contraignant à quitter Malibu et Paris pour rejoindre la mère patrie où il ne risque rien du tout. Nous reparlerons de ce personnage atypique, extravagant, qui sait aussi se montrer agréable… quand il n’est pas secoué par des sautes d’humeur ou des caprices soudains.





Sassou Nguesso également visé par la justice

Teodorin n’est pas le seul dignitaire africain à qui la justice cherche des noises. Denis Sassou Nguesso, président du Congo Brazzaville et quelques membres de sa famille, dont son neveu, ses fils, sa fille et son gendre, font l’objet d’enquête de la justice française. Eux aussi sont soupçonnés d’enrichissement illicite, via des montages offshore. La famille Sassou et ses investissements immobiliers. La famille Sassou et le pétrole. La famille Sassou et sa garde-robe. L’opposition congolaise ne parle que de ça. Aujourd’hui, le président congolais est très en colère. Il ne comprend pas la hargne que l’on déverse contre lui. Il trouve totalement infondées les allégations mensongères, à ses yeux, distillées à longueur de semaine, par les médias. Mais ce qui l’exaspère le plus, c’est l’ingérence de la justice française dans les affaires du Congo, comme si ce pays était amputé de sa souveraineté.





Ali Bongo lui aussi dans le collimateur

Ali Bongo, président du Gabon depuis le décès de son père, Omar, à Barcelone, en juin 2009, se trouve dans le même état d’esprit que son voisin et parent par alliance. (L’épouse d’Omar, Édith – également décédée en 2009 – était la fille chérie de Sassou.) Ali Bongo n’a toujours pas compris les raisons pour lesquelles Nicolas Sarkozy, alors hôte de l’Élysée, a laissé prospérer cette affaire connue sous le nom de Biens Mal Acquis. En revanche, il a très bien compris pourquoi Sarkozy, lors des obsèques de son père à Libreville, sera conspué par une foule déchaînée…





Une succession évaluée à 500 millions d’euros

Le temps a passé. Le clan Bongo profite des biens immobiliers et des bénéfices des entreprises acquises sous la présidence d’Omar, surnommé « Le Doyen »… Des biens achetés de quelle manière ? En espèces. Pour des sommes pharaoniques. Aujourd’hui, c’est la succession d’Omar qui préoccupe ses 53 héritiers, surtout les légataires universels, ses deux enfants, Pascaline, la fille chérie, et son demi-frère, Ali. Une succession, évaluée au bas mot à 500 millions d’euros, – pour les seuls biens et entreprises situés au Gabon – qui suscite déjà jalousies, bagarres et traîne en longueur. Un peu à l’image de celle de Félix Houphouët-Boigny, ouverte le 7 décembre 1993, date du décès du président de la Côte d’Ivoire1.

C’est une plongée dans des pratiques, pour d’aucuns illégales, pour d’autres juste contraires à l’éthique, pour d’autres parfaitement légales, que nous proposons au lecteur. Plongée dans un monde découpé en strates. La première, la plus visible, c’est le pouvoir, avec sa poignée d’affidés unis par les liens du sang ou pas, qui ne se prive de rien, se sert sur la bête. La seconde est représentée par une cour qui ferait tout pour avoir une part du gâteau. Hétéroclite, elle est composée de tous ceux qui aident le monarque à mener grand train, tout en espérant, en retour bénéficier de quelques avantages. Dans cette cour se côtoient entrepreneurs du bâtiment, décorateurs aux factures exorbitantes, joailliers, maisons de couture prestigieuses, agents immobiliers et autres notaires à qui il n’est pas nécessaire de faire un dessin pour qu’ils comprennent l’intérêt d’avoir comme clientèle, la très argentée nomenklatura des anciennes colonies. Quant à la troisième strate, elle est composée d’employés, de secrétaires, et autres prête-noms occasionnels, qui, sous prétexte de côtoyer le monarque à l’occasion de tâches subalternes, vivent dans le rêve en ayant l’illusion de détenir quelques secrets. Autant dire des petites mains qui, de temps à autre, ont l’autorisation de partager une part, infime, du gâteau… mais qui, parfois, en croquent, sans demander l’autorisation.





Une meute d’obligés auprès du monarque

Imaginons ce que, dans un moment de lucidité, d’introspection, pensent nos trois chefs d’État et leurs proches, quand ils voient accourir en leurs Palais, cette meute d’obligés, de flatteurs invétérés, toujours prêts à faire des courbettes et ronds de jambe au Roi qui les nourrit. Est-il vraiment nécessaire d’imaginer ? Le Roi qu’il soit en Guinée Équatoriale, au Congo Brazzaville, au Gabon, n’est jamais dupe. La preuve, il rit toujours. Excepté en ce moment.

En 1962, déjà, René Dumont affirmait que l’Afrique noire était mal partie. Plus de cinquante ans ont passé. Une grande majorité du peuple crève toujours de faim et vit sous le seuil de pauvreté. Les gouvernants font comme si ce phénomène n’existait pas. Comment ne pas rappeler l’inauguration, indécente, à l’occasion du 17e sommet de l’Union africaine du 5 juin 2011, du village de Sipopo en Guinée Équatoriale regroupant 52 villas présidentielles, un palace, une plage privée et un golf de 18 trous ? Comment ne pas être saisi par cette opulence dans un pays où 75 % de la population vit avec moins d’un dollar par jour ? Le sort des Congolais est lui aussi préoccupant. À Brazzaville, la population souffre, les libertés publiques prennent des coups et une caste tient la barre. Comme Obiang en Guinée Équatoriale ou Bongo père et fils, au Gabon.





De la porcelaine Haviland à plus de 440 000 euros

Vous en connaissez beaucoup des gens qui s’achètent 100 costumes d’un coup, pour 200 000 euros ? S’offrent un Degas, payé cash 4 millions d’euros ? Se font livrer un service de porcelaine Haviland à plus de 440 000 euros ? Ne seriez-vous pas estomaqué d’apprendre qu’un haut dignitaire n’a d’autre préoccupation que de s’offrir, avec frénésie, Mercedes, Rolls-Royce, Bugatti et autres berlines de luxe pour 500 000 euros, voire plus, chacune ? N’auriez-vous pas envie de rire, d’un rire crispé, en découvrant que ces véhicules sont généralement équipés, à l’arrière, d’un repose-pieds, facturé 10 à 20 000 euros ? Ne seriez-vous pas ahuri de découvrir que le fils d’un chef d’État s’offre pour 5 millions d’euros un hôtel particulier à Neuilly-sur-Seine ? Si on vous dit que son épouse affirme à la justice française qu’elle et son mari ne sont que locataires, là, le doute s’évapore : elle nous prend pour des zozos ou des naïfs. Que dire de ces dépôts en liquide – plusieurs millions d’euros – qui alimentent des banques peu vigilantes ou ces achats de montres à un million d’euros chez les joailliers de la place Vendôme ? N’est-ce pas le summum de l’indécence lorsqu’on dépense 432 000 euros pour acheter 6 téléviseurs Panasonic 103 ? Comment ne pas être abasourdi devant une commande de 150 bouteilles de romanée Conti facturée 250 000 euros ? Et d’une autre, de 300 bouteilles de Château-Petrus réglées 2 millions d’euros ?





Profession : corrompu

Après Ben Ali, contraint à l’exil pour avoir pillé les caisses de l’État tunisien, Mobutu Sese Seke, président de l’ex-Zaïre, accusé d’avoir détourné à son profit, des fonds de la Banque Mondiale, le général Abacha, qui au temps où il était dictateur du Nigeria (de 1993 au 13 juillet 1998), aurait dérobé de 3 à 5 milliards de dollars, et bien d’autres hiérarques non africains (Fujimori au Pérou, Bettino Craxi ancien président du conseil italien balayé par le scandale Parretti, Silvio Berlusconi, qui depuis des années joue l’éternel retour sur la scène de la politique italienne, Benazir Bhutto, Premier ministre du Pakistan2). Voici donc quatre nouveaux venus de haut rang – trois chefs d’État et un vice-président, à qui la justice française demande des comptes. L’instruction qui dure depuis 10 ans, sauf pour Obiang père et fils – ce dernier attend d’être rejugé en appel – nous fait voyager un peu partout dans le monde : Paris, la Californie, Londres, la Suisse, Monaco, la République de San Marin, l’Afrique du Sud, le Portugal, l’Espagne, la Chine et Hong Kong… Une liste sans doute incomplète.





Ils se cramponnent au pouvoir

Ces trois présidents affichent des points communs. 1 – Ils ont amassé, en quelques années, grâce à des montages sophistiqués, des sociétés offshore disséminées dans le monde entier, des fortunes considérables. Des gendres, enfants, neveux, belles-sœurs, tantes, les ont aidés pour en rendre l’origine indétectable. Des mécènes dévoués les assistent dans cette tâche. Comme cet avocat altruiste qui concourt à l’achat d’une berline de luxe pour la fille d’un chef d’État. Qui règle, sans sourciller, des nuitées dans des hôtels cinq étoiles pour la famille de ce même chef d’État. Illusion que tout cela : l’argent, déposé sur le compte bancaire de l’avocat, provient directement des caisses de l’État du pays ex-colonisé ! 2 – Ce trio occupe [détient… quel est le verbe le plus approprié ?] le pouvoir depuis des lustres. C’est ainsi que Sassou, débarqué une première fois en 1992, à la suite d’un coup d’État, a repris les commandes en 1997, en éjectant Pascal Lissouba ; Bongo père et fils dirigent le Gabon depuis 1967 ; Teodoro Obiang Nguema, depuis près de 40 ans. 3 – Ces trois-là sont à mille lieues d’exercer le pouvoir comme un long fleuve tranquille. En attestent les épisodes sanglants qui périodiquement, secouent leurs pays.





Les disparus de Beach

Au Congo Brazzaville, les opposants à Sassou n’oublient pas le drame de Beach, qui vit le retour, en 1999, de 1 500 réfugiés en provenance du Congo Kinshasa endeuillé par des exactions commises par des proches du chef de l’État. Alors que cette opération n’a été rendue possible, dans un souci de réconciliation nationale, que par un accord entre la République du Congo Kinshasa, le Congo Brazzaville et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés3 (HCR). Tant au Congo Brazzaville, qu’au Gabon ou en Guinée Équatoriale subsiste une tradition de violence.





Les vestiges d’un régime sanguinaire

Dans les années 70, alors que Francisco Macias Nguema, l’oncle de Teodoro Obiang, est au pouvoir, les atteintes aux libertés publiques se multiplient. Des leaders politiques sont emprisonnés, comme le rival de Francisco Macias à l’élection présidentielle. En 1972, ce dernier se proclame président à vie et ministre de la Justice. Et, dans la foulée, interdit aux citoyens guinéens de porter des chaussures ! Il va même jusqu’à supprimer les hôpitaux et les écoles ! Six ans plus tard, la religion catholique devient hors la loi. On ne compte plus le nombre de détentions arbitraires. Les observateurs voient dans ce régime des similitudes avec celui d’Amin Dada en Ouganda ou de Jean-Bedel Bokassa en République centrafricaine. L’aventure Francisco Macias se termine mal. Très mal. Le 3 août 1979, le colonel Teodoro Obiang Nguema Mbasogo, son neveu, le renverse, et avec l’aide de militaires, prend le pouvoir. Arrêté, le président à vie, reconnu coupable de génocide (50 000 morts) est condamné à la peine de mort. Il est exécuté le 29 septembre 1979. Les Équato-Guinéens ont toujours présent dans leurs mémoires, ces exactions. Quarante ans après, leurs regards remplis d’amertume, d’impuissance, déplorent avec véhémence les frasques de Teodorin, leur futur président. Frasques sur lesquelles papa Teodoro ne porte jamais le moindre avis réprobateur. Teodoro n’est pas près de lâcher le pouvoir. Bien au contraire. Sa réélection, le 24 avril 2016, avec 93,7 % des voix, ne peut que le conforter, ce qui ne laisse pas indifférente la communauté internationale.





Jean-Marie Le Pen présent à l’investiture du président Obiang

À preuve, si quelques-uns de ses collègues africains – Tchad, Congo Brazzaville, Niger, Gabon, Guinée Conakry – tiennent à être présents lors de sa cérémonie d’investiture du 20 mai, les chefs d’État européens jouent les déserteurs. Encore que quelques personnalités non africaines ont fait le déplacement. Parmi celles-ci, invité par le président Obiang, Jean-Marie Le Pen. Il est accompagné de l’avocat Marcel Ceccaldi4, ex-conseiller juridique du Front national, avocat, entre autres, de Kadhafi et de Laurent Gbagbo, l’ancien président de la Côte d’Ivoire. La venue de Le Pen à Malabo ne constitue pas une surprise, bon nombre des thèmes frontistes, comme le culte de l’ordre, de la patrie, le dogme de la non-ingérence, l’obsession identitaire, suscitent un écho favorable dans quelques pays africains. Avec parfois des couacs, comme en 2002, où malgré l’habileté et le forcing de Me Ceccaldi, l’ancien président du FN n’avait pu rencontrer Nelson Mandela. Ce qu’il était parvenu à faire avec Omar Bongo qui l’avait reçu au Palais en 1987. Quant à François Hollande, invité en dépit de la froideur des relations avec Malabo – due aux poursuites judiciaires engagées par la France –, il préférera décliner une visite où se trouver à côté de Jean-Marie Le Pen n’aurait pas été très glorieux à ses yeux. Et sans doute aux yeux de l’opinion publique. Troisième ressemblance : ces hauts dignitaires dirigent des pays qui recèlent des richesses pétrolières extraordinaires, encore que ces dernières années le Gabon n’est plus l’Eldorado des années 80-90, celles où Elf jouait un rôle prépondérant dans l’économie du pays.





Quand Elf finançait Édith, l’épouse d’Omar Bongo

Celle où Elf, grâce à l’argent du pétrole finançait des élus de la République, et même du Gabon, comme Édith Bongo, l’épouse du président qui a droit à 30 000 francs par mois, versés à l’initiative du fameux Alfred Sirven, le numéro 2 de la compagnie présidée par Loïk le Floch-Prigent. Le diplomate-écrivain-président du Sénat, Georges Rawiri, est mieux traité : 60 000 francs par mois lui sont alloués. Oui, une époque bénit où Elf et ses réseaux faisaient la pluie et le beau temps en Afrique5. Songez que la Guinée Équatoriale, petit État d’Afrique centrale, qui compte près d’un million d’habitants, a perçu environ 45 milliards de dollars de revenus du pétrole entre 2000 et 2013. On pourrait croire que les secteurs de la santé ou de l’école profiteraient de ces résultats exceptionnels. Eh, bien détrompez-vous. C’est la dégringolade.





Guinée Équatoriale : la mortalité infantile ne régresse pas

Ainsi, la mortalité infantile est passée de 103 décès pour 1000 en 1990 à 127 pour 1000 en 2007. Pour la petite enfance – moins de 5 ans –, c’est déplorable : le taux est passé de 170 pour 1 000 en 1990 à 206 pour 1 000 en 2007… En 2012, 42 % des enfants en âge de fréquenter l’école – un peu moins de 50 000 – ignorent ce que scolarisation veut dire… Ces données proviennent d’un récent rapport de l’ONG Human Rights Watch6 (HRW) dont le directeur du programme des Affaires et Droits humains, Arvind Ganesan, déclarait au sujet de la Guinée Équatoriale : « Voici un pays où les gens devraient avoir la richesse par habitant de l’Espagne ou de l’Italie, mais ils vivent plutôt dans la pauvreté pire qu’en Afghanistan ou au Tchad. » À qui profite cette manne pétrolière ? Pour une grande part, aux principales entreprises de construction du pays dans lesquelles la famille Obiang est très présente.

Pourtant, les infrastructures les plus élémentaires font défaut. Dans de nombreux endroits du pays, il n’y a pas d’égouts. Autre faiblesse : pas ou peu de brigades du feu existent. Aussi, en cas d’incendies, on fait appel aux compagnies pétrolières.





Congo Brazzaville : la corruption, mal endémique

Dans ce pays, c’est, à peu de chose près, le même phénomène. Le pays dégouline de pétrole – plus de 100 millions de barils par an – et contribue pour 80 % des recettes de l’État. Ce qui devrait asseoir la prospérité du Congo. Seulement voilà : divers rapports d’ONG le soulignent, le secteur pétrolier est mal géré et atteint d’un mal endémique, la corruption qui profite à quelques privilégiés proches de l’entourage du président Sassou Nguesso. Alors que les ressources pétrolières devraient être investies dans les services publics, notamment les écoles, les routes et les hôpitaux, rien n’est fait. Ou plutôt si : la construction de l’aéroport international d’Allombo qui offre l’avantage d’être situé à quelques kilomètres d’Oyo, le village natal du chef de l’État congolais. Coût du caprice : 56 millions d’euros7.

Le peuple est oublié. En 2012, l’UNICEF indiquait que 25 % des enfants de moins de 5 ans souffraient de malnutrition chronique. Le taux de chômage atteignait 34,2 % touchant surtout les jeunes de 25-35 ans. Quant à la dette du pays, elle s’élevait à 9,2 milliards de dollars fin 2004. Malgré l’aide du FMI, elle était au même niveau en 2017. Après les années fastes – 2003-2014, est venu le temps de la récession avec la chute du prix du baril qui tourne à 50 dollars. Au lieu de reconstruire l’aéroport de Brazzaville, d’édifier le fameux pont du 15 août ou le luxueux centre de conférences de Kintele, le régime n’aurait-il pas pu éviter de telles dépenses ? Poser la question, c’est déjà y répondre.





La guerre entre Ali Bongo et Jean Ping, ex-compagnon de Pascaline

Au Gabon, depuis deux ou trois ans, la situation apparaît chaotique : c’est toujours la guerre entre le président Ali Bongo et Jean Ping, son ex-beau frère, ancien chef de cabinet de son père, candidat malheureux à la présidentielle d’août 2016, qui estime s’être fait voler la victoire. Preuve de ce climat délétère et oppressant, 1 100 personnes seront arrêtées lors de manifestations post-électorales.

Sur le plan économique et social, le pays connaît des hauts et des bas. Surtout des bas : entreprises qui mettent la clé sous la porte, longue grève des enseignants en 2016, chômage qui tourne autour de 25 %. Les revenus du pétrole ne sont plus ce qu’ils étaient. Ajoutez-y un rang médiocre dans la lutte contre la corruption – 101e sur 176 – la France se trouve en 22e position – selon le classement 2017 de Transparence International France, on se dit que le pays n’est pas à l’abri de soubresauts. Les optimistes – ou les naïfs – feront remarquer qu’à regarder de près, le Gabon a fait quelques progrès. N’a-t-il pas mis sur pied, le 7 mai 2003, un arsenal législatif destiné à détecter tout dépositaire de l’autorité de l’État qui se serait livré à des malversations ou se serait constitué une fortune incompatible avec ses revenus8 ?





Gabon : enfumage ou volonté de lutter contre la corruption ?

Dans le prolongement de cette loi, n’a-t-il pas créé, toujours en 2003, une Commission nationale de Lutte contre l’Enrichissement illicite (CNLCEI), chargée de traquer les fraudeurs présumés et de saisir la justice ? Cette instance ne serait-elle pas destinée à enfumer les naïfs ? Ne riez pas… Plutôt, ne raillez pas. Écoutez le compte rendu de l’audition d’un ministre, fait, en 2012, par son président d’alors, ancien avocat général près la Cour des comptes, Vincent Lebondo Le-Mali à Slate-Afrique (27 décembre 2012) : « Il a dû laisser ses agents de sécurité au bas de l’immeuble. Avant l’interrogatoire, il a été examiné par un médecin. On l’a installé sur une chaise au milieu des dix-sept membres de la commission. On l’a cuisiné pendant sept heures, avant de le libérer. Croyez-moi, ce n’est pas un exercice aisé. » C.Q.F.D. Ainsi donc, selon ce haut magistrat, la Commission chargée de démasquer ceux qui s’enrichissent illégalement n’a rien d’une tarte à la crème. Toujours dans Slate-Afrique, il s’interroge à propos de l’affaire des Biens Mal Acquis : « Pourquoi sommes-nous exclus de la procédure ? Pourquoi la justice française ne répond-elle jamais à nos demandes de collaboration ? Pourquoi Paris ne saisit-il pas Libreville de ces affaires ? » Et de certifier : « Nous ne sommes pas là pour exterminer la classe dirigeante, mais pour mettre un peu d’ordre. » A-t-on le droit de sourire ? L’espoir est-il permis pour qu’un jour, au Gabon, éthique et pouvoir fassent bon ménage ? Il semble que depuis la création de cette Commission de moralisation de la vie publique – très éloignée de celle mise sur pied en France après l’affaire Cahuzac – des efforts de pédagogie aient été entrepris. Efforts de pédagogie, mais aussi volonté de ne plus fermer les yeux sur les malversations et dérives qui gangrènent le pays depuis des lustres. Le successeur de Lebondo Le-Mali, Dieudonné Odango Awassi, en poste depuis le 8 juillet 2013, l’a dit haut et fort en mars 2017 : « Je transmettrai à la justice les dossiers dignes d’intérêt et réclamerai des sanctions contre les coupables. » Un changement de ton radical par rapport au passé.





Gabon : les ravages de la corruption

Dans un communiqué relayé par une partie de la presse, le président Awassi ne prend pas de gants pour révéler l’ampleur des dégâts causés par la corruption dans son pays. Selon lui, entre 2006 et 2012, plus de la moitié du budget de l’État aurait été détournée. Soit 4,2 milliards d’euros. En cause : « Une gestion nébuleuse des marchés publics et des crédits de fonctionnement des administrations, ainsi que de l’instauration par des personnalités et des entreprises locales d’un ingénieux système de détournements de fonds leur évitant toute inquiétude9. » Sur les recettes de l’État – 19 milliards d’euros –, le constat est tout aussi saisissant : « Une grande partie aurait servi à enrichir des individus, flouant ainsi des administrés gabonais. » La gestion de la Direction générale du Budget et des Finances publiques se voit, elle aussi, montrée du doigt : toujours entre 2006 et 2012, elle « aurait surpayé certains fournisseurs, favorisant ainsi l’enrichissement illicite d’agents de l’État, d’opérateurs privés et des personnalités politiques. » D’où un manque à gagner pour l’État de 914 millions d’euros. Détaillant ces dérives, le patron de la Commission, en profite pour constater avec ironie, « que la corruption et le blanchiment se portent très bien au Gabon. »





Le bilan maigrichon de la Commission de lutte contre l’enrichissement illicite

À ceux qui douteraient de la volonté de Dieudonné Odounga Awassi d’éradiquer la corruption, il a décidé, toujours en mars 2017, dans le cadre d’une Opération Mains propres, de se saisir du cas d’Étienne Dieudonné Ngoubou, ancien ministre du Pétrole et de celui de Magloire Nagambia, ancien titulaire du portefeuille des Travaux publics. Ils sont soupçonnés de détournement de deniers publics. Tous deux se trouvaient jadis dans l’opposition ; il serait dommage que ceci explique cela, et que derrière l’initiative de la Commission se cache une vengeance politique ou un règlement de comptes. En quatorze ans, la CNLCEI a examiné une centaine de dossiers et n’en a adressé que 4 à la justice. Ce qui est peu. Très peu. De quoi faire douter de ses réelles intentions. D’autant que bon nombre d’observateurs de la société civile dénoncent le silence de cette instance sur les dépenses personnelles de Pascaline Bongo prises en charge par la présidence de la République. Ils déplorent aussi son absence de prise de position sur la succession d’Omar Bongo.





Ils ne veulent pas qu’on mette le nez dans leurs affaires

On comprend que le trio Sassou, Bongo, Obiang, à la tête de fortunes acquises dans des conditions peu orthodoxes, – tout du moins pour la justice française – qui ne fait guère de différence entre deniers de l’État et deniers privés, quitte à se transformer en gérant de sociétés à responsabilité illimitée, ne veuille pas que l’on mette le nez dans ses comptes bancaires et montages sophistiqués. Aujourd’hui, une large partie de la population en a assez. Assez de ne pas profiter des richesses naturelles de leur pays. Assez de voir ses dirigeants se pavaner dans de superbes habitations, ici sur la Côte d’Azur, là dans les arrondissements huppés de la capitale ou de sa banlieue chic, là encore à Malibu (Californie) où se prélassait il y a peu encore, on l’a vu, Obiang fils, aujourd’hui vice-président de la Guinée Équatoriale. Des blogs-citoyens voient le jour pour informer l’opinion de ce qui se passe dans leur pays.





Guinée Équatoriale (encore) : retour sur l’assassinat de deux prêtres

Beaucoup se souviennent que deux prêtres ont été assassinés en Guinée Équatoriale en mai 2011, pour avoir souhaité, dans leurs sermons, réveiller la conscience du peuple acculé à la misère et la pauvreté. Le premier était le Père Jorge Bita Caeco, le second, Leon Mba Nkogo, évêque de la paroisse Enrique Nvo à Bata… Deux événements tragiques que le blog d’Abeson Ndong Salomon, hébergé par Mediapart, a rappelés le 9 août 2016. L’écriture de ces blogs n’est pas sans danger pour leurs auteurs. Ils peuvent déboucher sur des drames. Un journaliste franco-congolais, Bruno Ossebi paiera de sa vie son courage et sa ténacité. Installé au Congo dans les années 90, il ne cessera de dénoncer, sur le site de la diaspora congolaise, mwinda.org, le pillage du pétrole et du bois pour le seul profit du clan Sassou Nguesso.





Guinée Équatoriale (toujours) : le danger d’être lanceur d’alerte

À maintes reprises, il alerte l’opinion sur les violations des droits de l’homme à Brazzaville. Au fil des ans, Ossebi énerve en haut lieu. Jusqu’à ce qu’il révèle, le 17 janvier 1999, sur son site, que la Société Nationale des Pétroles Congolais (SNPC) aurait négocié un prêt gagé de 100 millions de dollars via la banque française BNP Paribas.

Or, le « préfinancement » est interdit par la loi. L’article d’Ossebi ébranle jusqu’à la direction générale de la banque qui fait machine arrière. À Brazzaville, du côté du Palais présidentiel, on est furieux. Ossebi gêne de plus en plus. Le 21 janvier 2009, quatre jours après son scoop, le journaliste et Benjamin Toungamani, inlassable militant pour la restauration des libertés au Congo, voient leur domicile, le premier à Brazzaville, le second à Orléans, partir en fumée. Ils ont été incendiés. La compagne d’Ossebi et leurs deux enfants meurent dans l’incendie. Admis à l’hôpital de Brazzaville, Bruno Ossebi décède dans la nuit du 1er au 2 février 200910. Y a-t-il un lien entre ces incendies et l’intention de deux lanceurs d’alerte de porter plainte dans le dossier des Biens Mal Acquis instruit par la justice française ? À la suite de ce drame, les observateurs, pessimistes, prédisent que ce dossier aura beaucoup de mal à prospérer, tant la bataille sera féroce entre les avocats des chefs d’État africains et celui de la branche française de Transparency International, association qui lutte depuis plusieurs années contre la corruption.





William Bourdon, un avocat qui ne lâche jamais rien

La partie n’est pas gagnée d’avance, car au sein de l’appareil judiciaire, une partie des magistrats du parquet et les avocats des pays mis en cause pensent que juridiquement la position de l’ONG est fragile.

C’était oublier la détermination de Me William Bourdon, sans lequel bien des soucis et contrariétés auraient été évités aux trois présidents africains et à leur entourage. Quand il reçoit à son cabinet, situé juste en face du Musée du Louvre, virevoltant autour de son bureau, embarbouillé de dossiers étalés à même le sol, Bourdon, crinière blanche, débit verbal faisant du 200 à l’heure, est toujours pressé. Comme s’il était – déjà – préoccupé par son prochain rendez-vous. La soixantaine, il fréquente le Palais depuis la fin des années 80. Sa première grosse affaire sera l’affaire Jobic, du nom de ce commissaire de police accusé par des prostituées d’être un corrompu. Bourdon défend l’une d’entre elles. À l’audience, au Tribunal correctionnel de Nanterre, l’accusation s’écroule. Au bout du compte, le fiasco : Yves Jobic est relaxé en 1989. Pour le juge d’instruction Jean-Michel Hayat, aujourd’hui président du Tribunal de Grande Instance de Paris – le désaveu est cruel. Au fil des ans, Bourdon, devenu avocat de Danièle Mitterrand et de France-Libertés, se lance dans d’autres combats, notamment celui des droits de l’homme. Il plaide pour SOS Racisme, les opposants chinois, les victimes du dictateur Augusto Pinochet. Il défend les militants de l’ultra gauche, comme en 2006, ce syndicaliste de SUD-PTT qui aurait été victime d’une « belle raclée » de la part d’une quinzaine de CRS. Bourdon défend Yldune Lévy, amie de Julien Coupat, tous deux soupçonnés d’avoir saboté des caténaires de la SNCF. (Après une instruction qui aura duré plus de dix ans, ils seront relaxés le 12 avril 2018 par le Tribunal correctionnel de Paris.) William Bourdon sera également le conseil de l’ex-femme de l’écrivain Paul-Loup Sulitzer lors d’un divorce difficile. Il assure également la défense de l’un des deux journalistes soupçonnés d’avoir réclamé de l’argent au roi du Maroc, Mohammed VI en échange de la non-publication d’un livre à charge.





Quand Bourdon lance l’affaire des Biens Mal Acquis

En 2007 donc, le virevoltant Bourdon porte plainte contre Sassou Nguesso, Omar Bongo et Obiang. Il est l’aiguillon, la cheville ouvrière du dossier des Biens Mal Acquis. Boulimique assurément, William Bourdon l’est. Il avale les dossiers comme d’autres avalent des bières. Bourdon agace ses confrères. Et même certains journalistes qui aimeraient le dézinguer, colportant sur lui de désagréables rumeurs. Peu lui chaut. « Je veux être libre de tout le monde, je ne veux rentrer dans aucun système », lance-t-il en avril 2009 lors d’un meeting de soutien à Daniel Cohn-Bendit pour les Européennes. Tel est l’avocat qui ferraille contre la nomenklatura d’au moins trois pays africains. Toujours prêt à livrer des informations aux juges d’instruction. À fournir une consultation juridique pour démontrer que l’immunité de chef d’État étranger ne s’applique pas dans cette histoire. Toujours prêt à réclamer l’audition de tel ou tel témoin. Pourtant, il y a dix ans, lorsque le fougueux William Bourdon se lance sur la trace des Biens Mal Acquis et de leurs propriétaires, rien n’est gagné.





Emmanuel Marsigny, avocat aussi déterminé que Bourdon

Aujourd’hui, sur sa route, il trouve Emmanuel Marsigny, le conseil d’Obiang. Plus jeune, âgé de 47 ans, grand admirateur de Belmondo, toujours aimable, c’est « un bébé » Metzner, du nom de son célèbre confrère, qui fut avocat de nombreux artistes et rencontré dans maints dossiers politico-financiers (notamment la tentaculaire affaire Elf). À la suite de la mort tragique d’Olivier Metzner en 2013, retrouvé noyé dans le golfe du Morbihan, le jeune Marsigny fonde son cabinet avec comme compétence première, le droit pénal financier dont il est désormais l’un des meilleurs spécialistes de la place de Paris. Il est vrai qu’il a été à bonne école puisqu’il a eu Robert Badinter comme professeur. Présent dans l’affaire de l’hippodrome de Compiègne qui valut quelques soucis à Éric Woerth, ex-ministre du Budget de Nicolas Sarkozy, on croise à nouveau Me Marsigny dans l’affaire Bygmalion, puis dans l’arbitrage Tapie-Crédit Lyonnais où il est le conseil de Stéphane Richard, ex-directeur de cabinet de Christine Lagarde à Bercy, aujourd’hui patron d’Orange. Enfin, il y a peu, l’essayiste Tarik Ramadan, soupçonné de viol, l’a choisi pour l’assister. Voilà donc Marsigny, qui est aussi le conseil de la SNCF dans l’affaire de l’accident de la gare de Brétigny, entré dans la cour des grands, prêt à poursuivre l’affrontement, par prétoire interposé, avec William Bourdon.





Bourdon-Marsigny : ils se sont tant détestés

Les deux confrères, ce n’est un secret pour personne, ne s’aiment guère. Marsigny n’a pas apprécié les commentaires peu amènes adressés par Bourdon, le jour du prononcé du jugement qui a condamné Obiang junior. Si Bourdon a le droit de dire, ce 27 octobre 2017, que la décision du Tribunal marque « le début de la fin de l’impunité des kleptocrates », que le Tribunal a fait preuve « d’une très grande responsabilité », et qu’il a eu raison de souligner que l’affaire Obiang est la conséquence d’une triple tolérance, « celle de la Société Générale, de la Banque de France et des autorités françaises », peut-être aurait-il dû s’abstenir de quolibets blessants à l’égard de son confrère. Me Bourdon n’a-t-il pas été trop loin en qualifiant Marsigny « de petit télégraphiste d’un régime dénué de toute crédibilité » ? Après tout, c’est le rôle d’un avocat de défendre son client.





L’avocat qui veut faire capoter l’enquête

En face de Bourdon, pourrait se trouver, le très avenant Jean-Marie Viala, défenseur de l’État congolais. Habitué des dossiers pénaux, il a été le conseil du chauffeur de taxi dans la pénible affaire Outreau et a plaidé pour Philippe Pemezec, l’ancien député-maire (UMP) du Plessis-Robinson. Grâce à son savoir-faire, il convainc les juges Le Loire et Grouman de ne pas entendre Obiang junior à Paris, mais à Malabo par le jeu d’une visioconférence. Ce qui eut lieu, mais n’évita pas la mise en examen du 2e vice-président de la Guinée Équatoriale. Me Viala, s’il n’a pas souhaité aborder le fond du dossier congolais, a néanmoins évoqué une initiative qui lui tient à cœur : la plainte avec constitution de partie civile instruite contre X pour escroquerie au jugement. Déposée en juin 2017, au nom de neuf membres de la famille Sassou Nguesso, cette plainte, instruite à Paris, pourrait remettre les compteurs à zéro et faire capoter tout le dossier des Biens Mal Acquis. Pour Me Viala, les statuts de Transparence International France déposés par Me Bourdon pour se constituer partie civile, ne seraient pas les vrais. En effet, les vrais disposent que Transparency ne peut mener qu’une action collective contre la corruption, et non une action contre des personnes dénommées. Or la plainte de Me Bourdon vise des cas individuels. Nous n’en sommes pas encore là.





Me Maisonneuve toujours présent dans les grands dossiers. Alors, il est là. Pour l’État gabonais

Pour le Gabon, en tant que partie civile, où il est le conseil de l’État gabonais, devrait apparaître un des ténors du barreau parisien, Me Patrick Maisonneuve. Voix chaude, chaleureux, ne craignant pas de pousser des coups de gueule dont on ne sait s’ils sont feints ou réels, Me Maisonneuve a pu connaître, en une trentaine d’années de barreau, la plupart des grandes affaires médiatiques. Que ce soit l’affaire Urba au début des années 90 – il sera le défenseur d’Henri Emmanuelli, l’ex-trésorier du PS – ou l’affaire du sang contaminé où il parvient à obtenir une dispense de peine pour l’ancien ministre de la Santé, Edmond Hervé. Il sera aussi l’avocat de Rafael Nadal, d’Aurélie Filippetti, l’ancienne ministre de la Culture, de Christine Lagarde, jugée pour négligences, par la Cour de Justice de la République, dans l’affaire Tapie-Crédit Lyonnais. Il sera le conseil de la société de communication Bygmalion qui lui vaudra, en mai 2014, de franchir un pas de plus dans la célébrité. Enfin, comment ne pas citer sa présence aux côtés de Me Jean-Yves Dupeux, lorsqu’il assiste, en 2006, devant la commission d’enquête parlementaire, le juge Burgaud, jeté à la vindicte populaire pour son instruction de l’affaire d’Outreau ?

En attendant ce « seul contre tous » – Bourdon face à ses confrères – attendu avec gourmandise par les journaux et chaînes du tout-info, et la venue d’autres figures du barreau, un retour en arrière s’impose afin de mieux saisir les enjeux politiques et juridiques d’une histoire qui risque de connaître rebondissement sur rebondissement.





Au départ, cinq chefs d’État visés. À l’arrivée, ils ne sont plus que trois.

Rappel des faits. Le 28 mars 2007, au nom des associations Sherpa, Survie11, et de la Fédération des Congolais de la diaspora, Me Bourdon dépose plainte auprès du procureur de la République de Paris. Motif : recel de détournement de fonds publics. Visés ? Cinq chefs d’État africains. Ils ont nom : Omar Bongo, président de la République du Gabon. Un des symboles de la Françafrique. (Il décédera à Barcelone le 8 juin 2009, ce qui a eu pour effet d’éteindre l’action publique à son égard) ; Denis Sassou Nguesso, président du Congo Brazzaville, jadis d’obédience marxiste, Théodoro Obiang, président de la Guinée Équatoriale dont on ne peut pas dire que sa politique s’inspire des démocraties occidentales. À ces trois-là, s’ajoutent Blaise Campaore, président du Burkina Faso (1987-2014), qui chassa du pouvoir, en octobre 1987, son ex-compagnon de route, le capitaine Thomas Sankara12 impatient – trop peut-être – de faire entrer son pays dans l’ère de la modernité. Érigé en mythe, Sankara est souvent considéré comme le « Che Guevara » africain ou l’héritier de Patrice Lumumba.
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